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Bien que les causes soient complexes, de récents 
choix de politiques publiques ont accentué cette 
tendance de fond, particulièrement depuis 2018. 
Pensons notamment aux politiques fiscales qui 
découragent l’entrepreneuriat, aux programmes 
gouvernementaux et à l’emploi public qui évincent 
le capital privé et les talents entrepreneuriaux, 
ainsi qu’à une réglementation qui alourdit les 
coûts et protège les entreprises en place de la 
concurrence. 

LE DÉCLIN DE L’ENTREPRENEURIAT
En 2000, le travail autonome représentait environ 
16,1 % de l’emploi total au Canada. En 2025, cette 
part était tombée à 12,9 %, son plus bas niveau 
depuis des décennies. Au Québec, la situation est 
comparable : le travail autonome représentait 
environ 14,8 % de l’emploi total en 2000, mais 
seulement 11,0 % en 20251. 

Le travail autonome regroupe aussi bien des fon-
dateurs ambitieux qui créent des entreprises qui 
vont potentiellement croître que des profession-
nels qui travaillent à leur compte. Ce qui importe 
pour le dynamisme économique, c’est avant tout 
le premier groupe : des entreprises qui emploient 
du personnel, visent la croissance et peuvent riva-
liser avec les entreprises en place. 

Une mesure plus précise porte donc sur les travail-
leurs autonomes canadiens ayant des employés 
rémunérés2. En proportion de la population en 
âge de travailler (15 à 64 ans), ce taux s’élevait à 
3,9 % au Canada et au Québec en 2000. En 2025, 
ces taux étaient tombés à 2,6 % et 2,1 %, respective- 
ment3 (voir la Figure 1). 

En termes absolus, le nombre de travailleurs auto- 
nomes canadiens ayant des employés rémunérés 
a culminé à environ 867 000 en 2005, avant de 
tomber à 716 000 en 2025, soit une baisse de près 
de 18 % malgré la croissance démographique. 
Au cours de la même période, le Québec a vu le 
nombre de travailleurs autonomes ayant des 
employés rémunérés passer d’environ 194 000 à 
122 000, soit un recul de plus d’un tiers. 

Les taux d’entrée et de sortie des entreprises 
racontent la même histoire. En 2023, la création 
de nouvelles entreprises représentait 12,3 % de 
toutes les entreprises actives, soit environ la moi-
tié des 25 % atteints par le Canada au début des 
années 19804. Les sorties ont également diminué, 
ce qui indique que la destruction créatrice – le 
processus par lequel de nouvelles entreprises 
innovantes remettent en question et remplacent 
les entreprises existantes – n’est plus à l’œuvre à 
un rythme soutenu. 

Les nouvelles entreprises remettent en question 
les entreprises en place, les poussent à s’adapter 
et orientent les ressources vers des usages plus 
productifs. Sans cette pression concurrentielle, 
les économies stagnent.

Les raisons de ce déclin entrepreneurial au 
Canada sont complexes. Le vieillissement de la 

Le débat politique au Canada s’est surtout 
concentré ces derniers temps sur les méga-
projets nationaux, comme la construction de 
pipelines, l’exploitation des minéraux cri-
tiques et les terminaux de gaz naturel liqué-
fié. Ces projets sont importants : le Canada 
doit construire des infrastructures à grande 
échelle et plus rapidement.

Or, pendant qu’Ottawa et les provinces 
débattent de l’exploitation des ressources, 
l’entrepreneuriat – moteur de l’innovation, de 
la création d’emplois et de la croissance éco-
nomique – est en net recul. Comme nous le 
verrons plus loin, l’entrepreneuriat est en 
perte de vitesse au Canada depuis des 
décennies.

Le nombre de travailleurs 
autonomes canadiens ayant des 
employés rémunérés a culminé à 
environ 867 000 en 2005, avant 
de tomber à 716 000 en 2025.
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population, les attitudes cultu-
relles à l’égard du risque et l’ac-
cessibilité au logement sont 
autant de facteurs qui inter-
viennent5. Ce recul reflète les 
orientations de politiques 
publiques adoptées au fil des 
décennies, mais certains choix 
récents ont aggravé la 
situation. 

UNE FISCALITÉ HOSTILE
Le déclin de l’entrepreneuriat 
s’est accentué après 2018, coïn-
cidant avec une série de réfor-
mes fiscales fédérales qui ont 
alourdi les coûts et envoyé un 
signal hostile aux 
entrepreneurs.  

En 2016, le gouvernement 
Trudeau a fait passer le taux 
maximal d’imposition fédéral 
de 29 % à 33 % pour les revenus 
supérieurs à 200 000 $6. Si l’on 
y ajoute les taux provinciaux, 
les entrepreneurs québécois 
sont désormais confrontés à un 
taux marginal de 53,3 %7, le cin-
quième plus élevé parmi les pays de l’OCDE8. 
Cette situation nuit à l’entrepreneuriat : des don-
nées canadiennes montrent que le relèvement 
du taux maximal d’imposition sur le revenu 
réduit l’entrée des nouvelles entreprises ayant 
des employés9. 

En 2017, le ministre des Finances Bill Morneau a 
proposé des réformes fiscales majeures ciblant 
les sociétés privées, accusant les entrepreneurs 
d’exploiter des « failles » et de pratiquer l’évasion 
fiscale10. Les propriétaires d’entreprises et les 
innovateurs se sont sentis pointés du doigt pour 
ce qui s’apparente à une planification fiscale  
courante. Bien que ces propositions aient été 
remaniées par la suite, cette affaire témoigne de 
la méfiance du gouvernement à l’égard des 
entrepreneurs, qu’il ne considère pas comme 
des moteurs de la croissance économique.

Plus récemment, le budget fédéral de 2024 a pro-
posé un relèvement du taux d’inclusion des gains 
en capital, présentant à nouveau les entrepre-
neurs comme des fraudeurs fiscaux. Cette 
mesure a suscité une vive réaction de la part de 
la communauté entrepreneuriale, puisque ce 
type d’impôt décourage les investissements à 

long terme et l’activité entrepreneuriale11. L’écono- 
miste Douglas Cumming a estimé que la hausse 
du taux d’inclusion aurait réduit les opérations de 
capital de risque de 20 % et les investissements 
en capital privé de plus de 48 %12. Le gouverne-
ment a fait durer l’incertitude en 2024-2025, 
retardant l’application de la mesure jusqu’à ce 
que le premier ministre Carney finisse par l’annu-
ler en mars 2025. Entre-temps, le mal était déjà 
fait13. 

Depuis 2018, le gouvernement fédéral a aussi 
alourdi le fardeau des entrepreneurs en haussant 
les taxes sur le carbone et les charges sociales14. 

Lorsqu’une petite entreprise 
franchit le seuil des 500 000 $ 
de revenu imposable, son taux 
marginal d’imposition sur le 
revenu des sociétés augmente 
considérablement. 

 
Source : Calculs de l’auteur. Statistique Canada, Tableau 14-10-0027-01 : Emploi selon la catégorie de travailleur, 
données annuelles (x 1000), 9 janvier 2026; Statistique Canada, Tableau 17-10-0005-01 : Estimations de la population 
au 1er juillet, par âge et genre, 24 septembre 2025.
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FIGURE 1

Recul de l’entrepreneuriat, Canada et Québec : 
travailleurs autonomes avec aide rémunérée en % de la 
population en âge de travailler (15 à 64 ans)
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constaté que l’intervention excessive de l’État 
supplantait les capitaux privés, recommandant à 
la province de réduire son rôle direct dans le 
financement du capital de risque23. 

Une vingtaine d’années plus tard, un rapport de 
Réseau Capital a constaté que l’écosystème avait 
réduit sa dépendance au financement public 
d’environ 70 % à 40 %, bien que cette tendance 
se soit partiellement inversée ces dernières 
années24. Le rapport note que le financement 
« demeure fragile et très dépendant des finance-
ments publics et parapublics à l’exception de 
quelques gestionnaires qui se financent principa-
lement auprès de sources privées ». Au cours des 
dix dernières années, l’agence provinciale a investi 
800 millions de dollars en capital de risque25. 

Au cours de la première moitié de 2025, aucune 
sortie d’entreprise financée par du capital de 
risque n’a été rendue publique au Québec26, 
signe que les écosystèmes soutenus par le gou-
vernement ne génèrent peut-être pas les rende-
ments qui attireraient des capitaux privés 
durables. Les sorties, qu’il s’agisse d’un premier 
appel public à l’épargne ou d’une acquisition, 
constituent le principal mécanisme de restitution 
du capital aux investisseurs. Sans ces opérations, 
le recyclage des capitaux dans l’écosystème 
stagne, ce qui réduit les liquidités dont disposent 
les investisseurs pour financer la prochaine géné-
ration d’entreprises à forte croissance. 

Lorsque le gouvernement fournit des capitaux 
subventionnés, il perturbe le processus de forma-
tion des prix et affaiblit la discipline qui s’exerce 
généralement entre les entrepreneurs et les 
investisseurs. Au lieu de se consacrer à leurs 
clients et à l’expansion de leurs activités, les 
entrepreneurs apprennent à naviguer dans la 
bureaucratie et à répondre aux critères d’attribu-
tion des subventions. La prolifération de pro-
grammes qui se chevauchent – accélérateurs 
fédéraux, fonds d’innovation provinciaux, centres 
municipaux d’entrepreneuriat – aggrave cette 

Cela a eu pour effet de décourager l’entrepreneu-
riat et de détourner des ressources qui pourraient 
autrement servir à l’embauche ou à l’expansion. 

Paradoxalement, le système fiscal canadien 
décourage également l’expansion15. Lorsqu’une 
petite entreprise franchit le seuil des 500 000 $ 
de revenu imposable, son taux marginal d’impo-
sition sur le revenu des sociétés augmente consi-
dérablement. Au Québec, le taux d’imposition 
des petites entreprises fait plus que doubler, pas-
sant de 12,2 % à 26,5 %. L’écart varie d’une pro-
vince à l’autre et est le plus important à l’Île-du- 
Prince-Édouard, où le taux d’imposition des 
grandes entreprises est de 30 %, soit le triple de 
celui des petites entreprises, qui est de 10 %16. Il 
n’est pas surprenant que le Canada ait une part 
disproportionnée de microentreprises par rap-
port aux États-Unis17. 

L’ÉVICTION DES CAPITAUX ET DES TALENTS
Les programmes gouvernementaux bien inten-
tionnés ont souvent pour effet d’évincer les capi-
taux privés et de fausser les incitations entrepre- 
neuriales. 

Une étude canadienne montre que les entre-
prises financées par le capital de risque public 
sont moins performantes que les entreprises 
financées par le capital privé en matière de créa-
tion de valeur (mesurée par la probabilité et la 
taille des premiers appels publics à l’épargne, 
ainsi que des fusions et acquisitions) et d’innova-
tion (mesurée par la production de brevets)18. Les 
fonds soutenus par le gouvernement n’inves-
tissent pas seulement dans des entreprises de 
moindre qualité, ils supplantent également des 
investissements privés plus efficaces19. 

La Banque de développement du Canada illustre 
bien l’ampleur de cette intervention publique. 
Elle est le plus grand investisseur en capital de 
risque du pays, avec plus de 6 milliards de dollars 
d’actifs sous gestion20. Or, l’analyse, par un média 
spécialisé dans l’écosystème canadien de l’inno-
vation, d’un rapport gouvernemental laissé sur 
les tablettes montre que les investisseurs privés 
la considèrent de plus en plus comme un concur-
rent plutôt que comme un soutien21. Lorsque les 
entrepreneurs ont accès à un financement public 
subventionné, les gestionnaires de fonds privés 
peinent à lever des capitaux22. 

Investissement Québec suit une tendance simi-
laire. En 2003, le « rapport Brunet » a examiné le 
marché du capital de risque au Québec et a 

Les entreprises financées par 
le capital de risque public sont 
moins performantes que les 
entreprises financées par le 
capital privé en matière de 
création de valeur et d’innovation.
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dynamique, récompensant 
ceux qui sont habiles à accéder 
aux aides publiques plutôt qu’à 
créer des entreprises durables. 

L’éviction des talents entrepre-
neuriaux ne fait qu’exacerber le 
problème. Alors que la part du 
secteur public dans l’emploi a 
augmenté ces dernières 
années au Canada et au 
Québec, le travail autonome a 
reculé27 (voir la Figure 2). Cette 
évolution représente une réaf-
fectation des talents et des 
ambitions entrepreneuriales 
vers l’emploi public. Les 
emplois du secteur public 
offrent une stabilité, des avan-
tages sociaux et une progres-
sion de carrière prévisible, 
autant d’attributs qui peuvent 
attirer des personnes compé-
tentes qui pourraient autre-
ment créer des entreprises.

UNE RÉGLEMENTATION 
COÛTEUSE ET PROTECTIONNISTE
La réglementation pèse sur l’entrepreneuriat de 
deux façons : par les obligations de conformité, 
qui renchérissent l’exploitation d’une entreprise, 
et par la protection réglementaire des marchés 
et des entreprises en place, qui réduit la pression 
concurrentielle. 

En ce qui concerne les coûts de conformité, l’am-
pleur de la charge est considérable. La Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante estime 
que le coût total de la réglementation pour les 
petites entreprises, tous niveaux de gouverne-
ment confondus, s’élevait à 51,5 milliards de dol-
lars en 2024, soit une augmentation de 13,5 % par 
rapport à 202028. Sur ce total, 17,9 milliards de dol-
lars représentent de la simple « paperasserie » 
attribuable à une conformité inutile ou 
redondante. 

Les entreprises consacrent chaque année 768 mil-
lions d’heures à la paperasserie réglementaire, soit 
l’équivalent d’environ 394 000 emplois à temps 
plein. Pour le chef d’entreprise moyen, cela signifie 
une perte de 32 jours de travail par an unique-
ment à cause de la paperasserie. Les petites entre-
prises de moins de cinq employés sont les plus 
durement touchées, avec des coûts de mise en 

conformité annuels de plus de 10 200 $ par 
employé. Ces exigences réglementaires 
influencent les conseils que les entrepreneurs 
donnent aux futurs propriétaires d’entreprise : 
seuls 18 % d’entre eux recommandent de démar-
rer une entreprise dans le contexte actuel29. 

Statistique Canada a documenté les effets d’une 
hausse de 37 % des restrictions réglementaires 
fédérales entre 2006 et 202130. Ce bond a été 
directement associé à une baisse de 1,7 point de 
pourcentage de la croissance du PIB, ainsi qu’à 
une diminution des investissements des entre-
prises, de la productivité, de l’emploi et du taux 
de création de nouvelles entreprises. 

Au lieu de se consacrer à leurs 
clients et à l’expansion de leurs 
activités, les entrepreneurs 
apprennent à naviguer dans la 
bureaucratie et à répondre aux 
critères d’attribution des 
subventions. 
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FIGURE 2

Employés du secteur public et travailleurs autonomes 
en pourcentage de l’emploi total, Canada et Québec

 
Source : Calculs  de l’auteur. Statistique Canada, Tableau 14-10-0027-01 : Emploi selon la catégorie de travailleur, 
données annuelles (x 1000), 9 janvier 2026.
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Le deuxième enjeu réglementaire concerne la 
protection des entreprises en place. Selon une 
estimation, plus de 20 % de l’activité économique 
canadienne est protégée de la concurrence par 
un choix politique délibéré31. Au moyen de restric-
tions à la propriété étrangère et d’autres méca-
nismes, les politiques publiques canadiennes 
limitent l’entrée et la concurrence dans de nom-
breux secteurs clés32. Les barrières réglemen-
taires mentionnées plus haut renforcent cet état 
de fait : elles découragent l’arrivée de nouveaux 
concurrents et consolident la position des entre-
prises déjà établies. 

Les régimes de certification professionnelle frag-
mentent les marchés du travail entre les pro-
vinces33. Bien que des progrès aient été réalisés 
récemment, les professionnels qualifiés certifiés 
dans une province doivent régulièrement faire 
face à des mois d’exigences supplémentaires 
avant de pouvoir travailler dans une autre pro-
vince, ce qui les laisse inactifs et prive les 
employeurs de leurs services. 

Les gains économiques potentiels d’une plus 
grande concurrence sont considérables. Une 
étude commandée par le Bureau de la concur-
rence et analysant 15 pays de l’OCDE sur une 
période de 25 ans estime que l’alignement des 
réglementations canadiennes en matière d’éner-
gie, de transport, de distribution au détail et de 
services professionnels sur les meilleures pra-
tiques internationales pourrait accroître le PIB de 
6,5 % à 10 % à long terme34. De son côté, le FMI 
estime que l’élimination des barrières commer-
ciales internes – qui équivalent actuellement à un 
tarif national de 9,5 % – pourrait accroître le PIB 
réel d’environ 7 %, soit 210 milliards de dollars en 
dollars d’aujourd’hui35. 

Cette Note économique a été préparée par Charles Lammam, Senior Fellow à l’IEDM, 
en collaboration avec Emmanuelle B. Faubert, économiste à l’IEDM. La Collection 
Réglementation de l’IEDM vise à examiner les conséquences souvent imprévues 
pour les individus et les entreprises de diverses lois et dispositions réglementaires 
qui s’écartent de leurs objectifs déclarés.

Lorsque la réglementation protège les entreprises 
en place contre l’arrivée de nouveaux concurrents, 
l’entrepreneuriat perd de son attrait. Les aspirants 
entrepreneurs sont confrontés non seulement aux 
défis normaux de la création d’une entreprise, 
mais aussi à des obstacles artificiels qui favo-
risent ceux qui sont déjà présents sur le marché. 
Il en résulte moins d’innovation, moins de 
concurrence et moins de dynamisme. 

CONCLUSION
Le Canada peut compter sur des universités de 
calibre mondial qui forment des talents excep-
tionnels, et ses institutions offrent une assise 
solide à la prospérité nationale. Or, ces atouts ne 
se traduisent pas automatiquement en prospérité 
économique : encore faut-il qu’ils soient appuyés 
par des politiques publiques saines. Le constat 
est clair : l’entrepreneuriat est en recul, et des 
politiques gouvernementales pourtant bien 
intentionnées ont contribué directement à ce 
déclin. Pour renverser la tendance, il faudra revoir 
en profondeur nos choix de politiques publiques. 

Les petites entreprises de moins 
de cinq employés sont les plus 
durement touchées, avec des 
coûts de mise en conformité 
annuels de plus de 10 200 $ par 
employé.
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